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LOIS, DECRETS, ORDONNANCES ET REGLEMENTS
WETTEN, DECRETEN, ORDONNANTIES EN VERORDENINGEN

SERVICE PUBLIC FEDERAL INTERIEUR ET SERVICE PUBLIC
FEDERAL SANTE PUBLIQUE, SECURITE DE LA CHAINE ALI-
MENTAIRE ET ENVIRONNEMENT

F 2011 — 2803 [C — 2011/00682]

17 OCTOBRE 2011. — Arrété royal relatif
a l'organisation du dispatching des services opérationnels
de la Sécurité civile

ALBERT II, Roi des Belges,
A tous, présents et a venir, Salut.

Vu la loi du 15 mai 2007 relative a la sécurité civile, I'article 21 et
I'article 224, alinéa 2;

Vu la loi du 29 avril 2011 créant les centres 112 et I'agence 112,
I’article 3, alinéa 4;

Vu les avis des Inspecteur des Finances, donnés le 9 et 10 juillet 2009;
Vu l'accord du Secrétaire d’Etat du Budget, du 29 janvier 2010;
Vu l'avis n° 49.779/2 du Conseil d’Etat, donné le 27 juin 2011;

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et de Notre
Ministre de la Santé publique et de ’avis de Nos Ministres qui en ont
délibéré en Conseil,

Nous avons arrété et arrétons :
CHAPITRE I¥". — Dispositions générales

Section 1. — Définitions

Article 1. Pour l'application du présent arrété, il faut entendre
par :
1° loi sécurité civile : la loi du 15 mai 2007 relative a la sécurité civile;

2°1oi 112 : la loi du 29 avril 2011 créant les centres 112 et I’agence 112;

3° Le systeme d’appel unifié : le centre du systéme d’appel unifié tel
que prévu a la loi du 8 juillet 1964 concernant 1’aide médicale urgente;

4° zone : la zone de secours prévue a l'article 14 de la loi sécurité
civile;

5° dispatching sécurité civile : la fonctionnalité relatif au le traitement
des appels urgents au systeme d’appel unifié en ce qui concerne les
interventions des services opérationnels de la sécurité civile tels que
visés dans la loi sécurité civile;

6° directeur-général sécurité civile : le directeur-général chargé de la
Sécurité civile au sein du Service public fédéral Intérieur;

7° ASTRILD. : la société anonyme de droit public mise en place par
la Société fédérale d'Investissement en exécution de ’article 2 de la loi
du 8 juin 1998 relative au radio-communications des services de secours
et de sécurité;

8° CAD : les systemes Computer Aided Dispatching visés a
l'article 13 de l'annexe a l'arrété royal du 8 avril 2003 établissant le
deuxieme contrat de gestion d’A.S.T.R1D,;

9° poste zonal : une centrale d’appels appartenant a une zone et qui
dispose des appareils d’information et de communication nécessaires
pour devoir communiquer avec le dispatching a distance et dans les
deux sens;

Section 2. — Situation et inspection du dispatching
Art. 2. Le dispatching sécurité civile est intégré avec le dispatching
de l'aide médicale urgente et situé dans le systeme d’appel unifié.

Le dispatching sécurité civile est établi sur le méme site que le CAD,
sauf si le Ministre de 1'Intérieur en décide autrement.

FEDERALE OVERHEIDSDIENST BINNENLANDSE ZAKEN
EN FEDERALE OVERHEIDSDIENST VOLKSGEZONDHEID, VEI-
LIGHEID VAN DE VOEDSELKETEN EN LEEFMILIEU

N. 2011 — 2803 [C - 2011/00682]

17 OKTOBER 2011. — Koninklijk besluit
betreffende de dispatching van de operationele diensten
van de Civiele Veiligheid

ALBERT II, Koning der Belgen,
Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet.

Gelet op de wet van 15 mei 2007 betreffende de civiele veiligheid,
artikel 21 en artikel 224, lid 2;

Gelet op de wet van 29 april 2011 tot oprichting van de 112-centra en
het agentschap 112, artikel 3, vierde lid;

Gelet op de adviezen van de inspecteurs van Financién, gegeven op
9 en 10 juli 2009;

Gelet op de akkoordbevinding van Onze Staatsecretaris van Begro-
ting van 29 januari 2010;

Gelet op het advies nr. 49.779/2 van de Raad van State, gegeven op
27 juni 2011;

Op de voordracht van Onze Minister van Binnenlandse Zaken en van
Onze Minister van Volksgezondheid en op het advies van Onze in Raad
vergaderde Ministers,

Hebben Wij besloten en besluiten Wij :
HOOFDSTUK 1. — Algemene bepalingen
Afdeling 1. — Definities

Artikel 1. Voor de toepassing van dit besluit moet verstaan worden
onder :

1° wet civiele veiligheid : de wet van 15 mei 2007 betreffende de
civiele veiligheid;

2° wet 112 : de wet van 29 april 2011 tot oprichting van de 112-centra
en het agentschap 112;

3° Het eenvormig oproepstelsel : het centrum van het eenvormig
oproepstelsel zoals bepaald in de wet van 8 juli 1964 betreffende de
dringende geneeskundige hulpverlening;

4° zone : de hulpverleningszone zoals bedoeld in artikel 14 van de
wet civiele veiligheid;

5° dispatching civiele veiligheid : de functionaliteit inzake het
verwerken van dringende oproepen naar het eenvormig oproepstelsel,
voor wat de interventies van de operationele diensten van de civiele
veiligheid betreft zoals bedoeld in de wet civiele veiligheid;

6° directeur-generaal civiele veiligheid : de directeur-generaal bevoegd
voor de civiele veiligheid bij de Federale overheidsdienst Binnenlandse
zaken;

7° AS.TRID. : de naamloze vennootschap van publiek recht
opgericht door de Federale Investeringsmaatschappij in uitvoering van
artikel 2 van de wet van 8 juni 1998 betreffende de radiocommunicatie
van de hulp- en veiligheidsdiensten;

8° CAD : de Computer Aided Dispatching systemen, zoals bedoeld in
artikel 13 van de bijlage bij het koninklijk besluit van 8 april 2003 tot
vaststelling van het tweede beheerscontract van A.S.T.R.LD.;

9° zonale post : een meldkamer behorend tot een zone die over de
nodige informatie- en communicatieapparatuur beschikt om op afstand
met de dispatching in twee richtingen te moeten communiceren.

Afdeling 2. — Ligging en inspectie van de dispatching

Art. 2. De dispatching civiele veiligheid is geintegreerd met de
dispatching dringende geneeskundige hulpverlening en gelegen in het
eenvormig oproepstelsel.

De dispatching civiele veiligheid is gevestigd op dezelfde locatie als
de CAD, behoudens andere beslissing van de Minister van Binnen-
landse Zaken.
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Art. 3. Le dispatching sécurité civile est soumis a I'Inspection
générale de la Sécurité civile, prévue aux articles 168 a 174 de la loi
sécurité civile.

CHAPITRE II. — Politique et gestion

Section 1"°. — Politique générale et fonctionnelle

Art. 4. Sans préjudice des compétences du Service public fédéral
Santé publique, Sécurité de la Chaine alimentaire et Environnement
pour les missions de la sécurité civile visées a l'article 11, § 1°", 2° de la
loi sécurité civile et pour les missions conférées par le loi du
8 juillet 1964 relatives a l'aide médicale urgente, le Service public
fédéral Intérieur est chargé de la politique générale et fonctionnelle du
dispatching sécurité civile.

Le Ministre de I'Intérieur est chargé notamment de la rédaction des
instructions opérationnelles et des instructions concernant la maniere
dont le dispatching sécurité civile doit exécuter les services prévus au
chapitre 3, sans préjudice de 1’application de l'article 8 de la loi 112.

Lorsque ces instructions concernent directement ou indirectement le
traitement des appels passés aux numéros 100 et 112 et destinés a 1’aide
médicale urgente, elles sont concertées avec le Ministre de la Santé
publique.

La politique fonctionnelle comprend la gestion de l'utilisation des
applications CAD et I'exploitation du dispatching sécurité civile en vue
d’organiser un service minimum équivalent sur tout le territoire
national.

La politique fonctionnelle est exercée en concertation avec la
plate-forme nationale de concertation du dispatching visée a I'article 18.

Section 2. — Gestion technique

Art. 5. AS.T.RILD. est chargée de la gestion technique conformé-
ment aux dispositions de 1’annexe a l'arrété royal du 8 avril 2003
établissant le deuxieme contrat de gestion d’A.S.T.R.I.D.

La gestion technique consiste en la mise a disposition du CAD.

Elle comprend entre autres l'installation, la programmation de base
et 'entretien de la technologie et des applications du CAD.

Section 3. — Gestion opérationnelle

Art. 6. Le directeur du dispatching sécurité civile est un membre
opérationnel de la zone ayant le grade d’officier et est chargé de la
gestion opérationnelle.

Sans préjudice des compétences du service public fédéral santé
publique sécurité de la chaine alimentaire et environnement pour
assurer la fonctionnalité relative au traitement des appels urgents au
systeme d’appel unifié, en ce qui concerne les interventions des services
médicaux, et ’arrété royal du 16 février 2006 relatif aux plans d"urgence
et d’intervention, la gestion opérationnelle comprend la prise de
décisions opérationnelles concretes lors du traitement d’un appel, en
tenant compte des instructions données par le Ministre, a ’exception de
la direction des opérations, telle que prévue a l'article 14 de l'arrété
royal du 8 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des
services communaux et régionaux d’incendie et coordination des
secours en cas d’incendie.

Section 4. — Accords concernant la politique et la gestion

Art. 7. Les accords relatifs aux prestations que A.S.TR.ID. doit
fournir pour garantir les fonctionnalités CAD du dispatching sécurité
civile sont repris dans une convention spécifique qui s’applique a toutes
les zones qui utilisent le CAD, conformément a 'article 42 de I’annexe
a l'arrété royal du 8 avril 2003 établissant le deuxiéme contrat de
gestion d’A.S.TR.ID.

Cette convention spécifique est conclue pour la sécurité civile entre
A.STRID. d'une part et le Ministre de I'Intérieur et le Ministre de la
Santé publique d’autre part, aprés concertation avec la plate-forme
nationale de concertation du dispatching visée a l’article 18.

Art. 8. Les conventions conclues entre les zones et les fournisseurs
de systémes, d’appareils ou de services, ne peuvent pas étre contraires
a la convention spécifique visée a 'article 7, alinéa 2, aux dispositions
prises en exécution de l'article 5 ni au chapitre 3.

Art. 9. Les systemes, les appareils ou les services installés par la
zone dans le poste zonal, doivent étre agréés préalablement par le
Ministre de l'Intérieur apres avis de la plate-forme nationale de

Art. 3. De dispatching civiele veiligheid is onderworpen aan de
algemene inspectie van de civiele veiligheid, zoals bedoeld in de
artikelen 168 tot 174 van de wet civiele veiligheid.

HOOFDSTUK II. — Beleid en beheer
Afdeling 1. — Algemeen en functioneel beleid

Art. 4. Onverminderd de bevoegdheden van de Federale Overheids-
dienst Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmilieu
voor de opdrachten inzake civiele veiligheid bepaald in artikel 11, § 1,
2° van de wet civiele veiligheid en voor de opdrachten toevertrouwd
door de wet van 8 juli 1964 betreffende de dringende geneeskundige
hulpverlening, is de Federale Overheidsdienst Binnenlandse zaken
belast met het algemeen en functioneel beleid van de dispatching
civiele veiligheid.

De Minister van Binnenlandse zaken is onder meer belast met het
opstellen van operationele richtlijnen en richtlijnen betreffende de wijze
waarop de dispatching civiele veiligheid de diensten bedoeld in
hoofdstuk 3 dient uit te voeren, onverminderd de toepassing van
artikel 8 van de wet 112.

Op het ogenblik dat deze richtlijnen direct of indirect de behandeling
van de oproepen naar de nummers 100 of 112 betreffen en bestemd zijn
voor de dringende geneeskundige hulpverlening, worden zij overlegd
met de Minister van Volksgezondheid.

Het functioneel beleid omvat het beheer van het gebruik van de
CAD-toepassingen en de exploitatie van de dispatching civiele veilig-
heid om een gelijkwaardige minimale dienstverlening te organiseren
over heel het nationaal grondgebied.

Het functioneel beleid wordt uitgeoefend in overleg met het
nationale dispatchingoverlegplatform bedoeld in artikel 18.

Afdeling 2. — Technisch beheer

Art. 5. AS.TRID. is belast met het technisch beheer overeenkom-
stig de bepalingen van de bijlage bij het koninklijk besluit van
8 april 2003 tot vaststelling van het tweede beheerscontract van
ASTRID.

Het technisch beheer bestaat uit de terbeschikkingstelling van de
CAD.

Het omvat onder meer de installatie, de basisprogrammatie en het
onderhoud van de technologie en van de toepassingen van de CAD.

Afdeling 3. — Operationeel beheer

Art. 6. De directeur van de dispatching civiele veiligheid is een
operationeel personeelslid van de zone met de graad van officier, en is
hij belast met het operationeel beheer.

Onverminderd de opdrachten van de federale overheidsdienst
Volksgezondheid, Veiligheid van de Voedselketen en Leefmilieu, om de
functionaliteit inzake het verwerken van dringende oproepen naar het
eenvormig oproepstelsel voor wat de medische interventies betreft te
verzekeren, en onverminderd het koninklijk besluit van 16 februari 2006
betreffende de nood- en interventieplannen omvat het operationeel
beheer het nemen van concrete operationele beslissingen bij de
behandeling van een oproep, met inachtname van de richtlijnen
uitgevaardigd door de Minister, uitgezonderd de leiding van de
operaties zoals bepaald in artikel 14 van het koninklijk besluit van
8 november 1967 houdende, voor de vredestijd, organisatie van de
gemeentelijke en gewestelijke brandweerdienst en coordinatie van de
hulpverlening in geval van brand.

Afdeling 4. — Overeenkomsten betreffende het beleid en beheer

Art. 7. De afspraken inzake de prestaties die A.ST.R.LD. dient te
leveren om de CAD-functionaliteiten te garanderen voor de dispatching
civiele veiligheid worden opgenomen in een bijzondere overeenkomst
die van toepassing is op alle zones die van de CAD gebruik maken,
overeenkomstig artikel 42 van de bijlage bij het koninklijk besluit van
8 april 2003 tot vaststelling van het tweede beheerscontract van
ASTRID.

Deze bijzondere overeenkomst wordt voor de civiele veiligheid
afgesloten tussen enerzijds A.S.T.R.LD. en anderzijds de Minister van
Binnenlandse Zaken en de Minister van Volksgezondheid, na overleg
met het nationaal dispatchingoverlegplatform bedoeld in artikel 18.

Art. 8. Overeenkomsten die afgesloten worden tussen zones en
leveranciers van systemen, apparatuur of diensten mogen niet strijdig
zijn met de bijzondere overeenkomst bepaald in artikel 7, tweede lid, de
bepalingen genomen in uitvoering van artikel 5 en hoofdstuk 3.

Art. 9. Systemen, apparatuur of diensten die door de zone in de
zonale post geinstalleerd worden dienen voorafgaandelijk erkend te
worden door de Minister van Binnenlandse zaken, na advies van het



